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Sur l’article 1  

 

Pour une école de la confiance : une école respectueuse des droits de l’enfant et 
de son intérêt supérieur.  

 

1. Le droit de l’enfant à la protection contre toutes les formes de violences au 
sein des établissements scolaires 

L’interdiction des châtiments corporels et des traitements humiliants   



 

- 

- 

- 

                                                            
1 Avis du Défenseur des droits n°18-28 
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La lutte contre le harcèlement scolaire



 

                                                            
2 qui dispose que « Le fait de harceler une personne par des propos ou comportements répétés ayant pour objet ou pour effet 

une dégradation de ses conditions de vie se traduisant par une altération de sa santé physique ou mentale est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende lorsque ces faits ont causé une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit 
jours ou n'ont entraîné aucune incapacité de travail ».  



 

 

2. Le droit de l’enfant de s’exprimer et de se défendre dans le cadre des 
procédures disciplinaires  

- 

- 



 

                                                            
3 CE, 27 juin 2008, n°291561 ; Civ. 1re, 18 mai 2005, n°02-20613. 

 



 

 

Sur l’article 2  

L’abaissement de l’âge de l’instruction obligatoire à trois ans : une réforme 
positive qui doit s’accompagner d’une meilleure adaptation des écoles 
maternelles aux tout petits enfants.  

                                                            
4 Défenseur des droits, Rapport droits de l’enfant 2018 « De la naissance à 6 ans : au commencement des 
droits », p. 37 et s 



 



 



 

 

Sur l’article 5  

La nécessaire clarification des modalités des contrôles de l’instruction dispensée 
dans la famille  

                                                            
5 Article L.131-1 du code de l’éducation : « les classes enfantines ou les écoles maternelles sont ouvertes, en 
milieu rural comme en milieu urbain, aux enfants qui n’ont pas atteint l’âge de la scolarité obligatoire. Tout 
enfant doit pouvoir être accueilli, à l’âge de trois ans, dans une école maternelle ou une classe enfantine le plus 
près possible de son domicile, si sa famille en fait la demande. » 
6 Défenseur des droits, décision n°2017-023 



 

 


